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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Landes- und Weltausstellungen

Le Conseil national accepte de délivrer une demande de crédit d'engagement d'un
montant de CHF 12.75 millions pour participer à l'exposition universelle de catégorie
A organisée à Dubaï en 2020 et 2021. Le Conseil fédéral assure que la moitié des coûts
sera assumée par des tiers, ce qui permettra de réduire sensiblement le montant que la
Confédération investira dans cette manifestation. Comme rappelé par le rapporteur
francophone de la Commission de la science, de l'éducation et de la culture (CSEC),
Fathi Derder (fdp/plr, VD), ce montant est bien inférieur au budget alloué au pavillon
suisse lors de la dernière exposition universelle ayant eu lieu à Milan en 2015. 
Le député Derder ainsi que la rapporteuse germanophone de la commission, Kathy
Riklin (cvp/pdc, ZH), ont rappelé les opportunités que représente une telle
manifestation pour la Suisse. D'un point de vue diplomatique, tout d'abord, la Suisse
peut se profiler en tant que fournisseur de bons offices dans cette région chamboulée
par les conflits, les guerres (notamment celle qui fait rage au Yémen et dans laquelle les
Emirats arabes unis sont impliqués) et les tensions (avec le Qatar et l'Iran). Le conseiller
fédéral Didier Burkhalter précise, par ailleurs, que l'une des thématiques abordées par
le pavillon suisse sera l'eau comme source de paix. Le Parti socialiste et les Verts voient
eux d'un mauvais oeil cette implication des Emirats arabes unis dans ces conflits et
estiment qu'il est discutable de participer à une manifestation organisée par un tel
pays. Ces tensions sont également source d'inquiétudes pour l'Union démocratique du
centre qui y voit un danger pour la sécurité de la manifestation. La députée Glauser-
Zufferey estime, de plus, que si les tensions augmentent, il y a un risque que les
sponsors se désengagent, obligeant de ce fait la Confédération à payer plus que prévu
— un point que le chef du Département fédéral des affaires étrangères a
immédiatement relativisé, précisant que divers scénarios ont été simulés et qu'en cas
d'annulation la Confédération ne payerait que ce qui aura été construit. 
Cette manifestation est, de plus selon Didier Burkhalter, aussi l'occasion de promouvoir
les valeurs qui font la Suisse, telles que les droits de l'Homme. Cet aspect est également
pointé du doigt par le PS, les Verts ainsi qu'Amnesty International qui soulèvent, tous
trois, les problèmes que connait le pays en la matière. L'organisation spécialisée dans la
défense des droits de l'Homme estime toutefois qu'un boycott serait contreproductif
et adopte la même position que les deux partis de gauche, à savoir, profiter de cette
occasion pour thématiser ces questions-là. Didier Burkhalter souligne que les Emirats
arabes unis ont récemment adopté une nouvelle loi sur la protection des travailleurs, et
cela très probablement grâce à la pression internationale. De plus, les entreprises qui
construiront le pavillon suisse seront soumises à plusieurs clauses permettant d'éviter
tout abus. 
Les deux rapporteurs de la commission compétente ont finalement insisté sur les
opportunités économiques que représente une telle manifestation. 2.5 millions de
visiteurs sont attendus sur le stand suisse (soit un dixième du total de visiteurs estimé)
ce qui représente une exposition médiatique et touristique très intéressante. De plus,
les Emirats arabes unis sont le premier partenaire économique de la Suisse au Moyen-
Orient. Les échanges entre les deux pays se sont élevés à 9 milliards de francs en 2016,
avec un balance commerciale favorable à la Suisse de 1.5 milliard. Cette exposition est
donc l'occasion de renforcer ce partenariat économique privilégié et de profiler la
Suisse comme un pays d'innovation, dans cette manifestation ayant pour thématique
principale "Connecter les esprits, construire le futur".
Avec le soutien des fractions vertes-libérales, libérales-radicales, démocrates
chrétiennes et bourgeoises démocrates, un soutien sous condition du parti socialiste
et des verts (qui veulent tous deux que la Suisse utilise cette exposition pour
promouvoir ses valeurs démocratiques et humanistes) ainsi qu'un soutien d'une partie
de l'union démocratique du centre, cette demande de crédit est largement plébiscitée
par 128 voix contre 26 et 26 – ces dernières provenant principalement des rangs de
l'UDC et du PS.
Les visiteurs profiteront donc d'un pavillon suisse aux courbes inspirées des tentes des
Bédouins et dans lequel il sera possible de faire une forme de randonnée à travers la
Suisse, avec en guise d'entrée – comme présenté dans les médias par le chef de
Présence Suisse Nicolas Bideau – les salines de Bex suivi, entre autres, de la projection
des plus beaux paysages qui constituent la Suisse. 1

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 27.09.2017
KAREL ZIEHLI
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Repoussée d'une année en raison de la pandémie, l'exposition universelle de Dubaï a
finalement pu se tenir, réunissant 192 pays entre octobre 2021 et mars 2022. Le
directeur de Présence Suisse Nicolas Bideau s'est réjoui via un tweet du passage de 1.6
million de visiteurs et visiteuses dans le pavillon suisse. Celui-ci avait pour objectif de
mettre en avant des éléments phares du pays, à savoir les Alpes, le chocolat et
l'innovation. Pourtant, ce succès n'a pas déclenché l'enthousiasme des médias. Les
rares articles de presse s'intéressant à l'exposition universelle se sont montrés plutôt
critiques à l'encontre de l'événement, qualifié de «version utopiste de la globalisation
dans laquelle tout est démesure» par le journal Le Temps. Le site de l'exposition, grand
comme deux fois Monaco, a coûté environ CHF 6.5 milliards. Des doutes subsistent
quant à son utilité après l'exposition, bien que les autorités de l'émirat aient assuré que
le site sera reconverti en une «ville du futur». La construction des infrastructures avait
déjà suscité de nombreuses critiques, le parlement européen ayant notamment appelé
au boycott de la manifestation en raison de violations des droits humains aux Émirats
arabes unis. En outre, le Temps a mis en lumière les conditions de travail peu
glorieuses durant l'expo. Une étude de l'ONG britannique Equidem a fait état de
plusieurs manquements (paiement de frais de recrutement, rétention de passeport,
non-versement des salaires) auxquels sont exposés les travailleurs et travailleuses.
Ceux-ci sont, pour la plupart, des migrant.e.s originaires de régions pauvres d'Asie ou
d'Afrique. Ils se rendent dans les pays du Golfe dans l'espoir de mieux gagner leur vie,
et finissent par effectuer ce qui s'apparente à du travail forcé. Selon Le Temps, la
plupart des expert.e.s indiquent cependant que les conditions de travail à l'Expo sont
meilleures que celles qui règnent habituellement dans les Émirats arabes unis.
Interrogé à ce sujet, Nicolas Bideau a indiqué que la Suisse «est intervenue à plusieurs
reprises via l'ambassade à Abu Dhabi pour inviter l'Expo à instaurer des standards
internationaux en matière de protection des travailleurs, tels que ceux de l’Organisation
internationale du travail». Le directeur de Présence Suisse a cependant reconnu ne pas
avoir de garanties en dehors des mécanismes de contrôle en place. La prochaine
exposition universelle se tiendra à Osaka en 2025. 2

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 01.10.2021
MATHIAS BUCHWALDER

Image der Schweiz im Ausland

Die Kritik an der Sponsoringpraxis des Bundes im Sommer 2019 betreffend die
Eröffnungsfeier der Botschaft in Moskau sowie die eingegangene Partnerschaft mit dem
Tabakkonzern Philip Morris für die Weltausstellung in Dubai 2021 veranlasste Bundesrat
Ignazio Cassis dazu, «Präsenz Schweiz» – eine Organisation des EDA, welche für das
«Nation Branding» respektive das Image der Schweiz und deshalb auch für den
Schweizer Auftritt an der Weltausstellung verantwortlich ist –, damit zu beauftragen, bis
Ende 2019 das bestehende Sponsoring-Handbuch des Bundes zu überprüfen. Dadurch
sollten «Ziel, Zweck, Chancen, Risiken und künftige Ausrichtungen der Sponsoring
Policy» eruiert werden, ferner solle auf diese Weise zukünftig gewährleistet werden,
dass das positive Renommee der Schweiz aufrechterhalten werden könne, «ohne dass
die Sponsoren oder damit zusammenhängende Aktivitäten Imageprobleme schaffen»
würden. Dies ging im Juli aus einer öffentlichen Medienmitteilung des EDA sowie einem
«internen Dokument» hervor, welches der Redaktion der CH Media vorlag.
Tatsächlich sei es «seit vielen Jahren üblich», hielten die Medien fest, dass Anlässe in
Botschaften und Konsulaten von der Privatwirtschaft mitfinanziert würden. So hatte ein
US-Waffenhersteller 2018 einen Empfang in der Schweizer Botschaft in Washington
D.C. (USA) begleitet; auch an der Expo 2015 in Mailand habe man auf Geldgeber aus der
Wirtschaft zurückgegriffen. In Folge der Kritik habe neben Cassis nun auch Bundesrätin
Viola Amherd ihren Stab angewiesen, die Partnerschaften und geltenden
Sponsoringregeln ihres Departements zu inspizieren, denn etwa vom VBS unterstützte
Aviatik-Anlässe würden des Öfteren von Rüstungsfirmen gesponsert.

Nicolas Bideau, Chef von Präsenz Schweiz, relativierte indes die Kritik, indem er das
Parlament für die Umstände verantwortlich machte: Es sei keine einfache Entscheidung
gewesen, den Tabakkonzern als Partner für die Weltausstellung in Dubai zu bestimmen,
doch sei man aufgrund eines Parlamentsentscheids von 2017, 50 Prozent des Budgets
mittels Sponsoring decken zu müssen, auf grosszügige Geldgeber angewiesen. Wenn
aber das Image der Schweiz unter dem Sponsoring leide, kommentierte Anna Wanner
Bideaus Erklärung in der Aargauer Zeitung, habe «Präsenz Schweiz» eben ihre Aufgabe
nicht erfüllt.
Cassis und sein Generalsekretär Markus Seiler sahen unterdessen die Kritik an den
Sponsoringpartnerschaften «dem Zeitgeist geschuldet», denn «was heikel ist und was
nicht», ändere sich im Laufe der Zeit, so dass in ein paar Jahren womöglich
Fluggesellschaften als Sponsoren nicht mehr in Frage kämen, während es vor zehn

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 06.08.2019
CHRISTIAN GSTEIGER
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Jahren noch die Banken gewesen seien. Seiler fügte in einem Interview im St. Galler
Tagblatt hinzu, dass Präsenz Schweiz zwar die «Dynamik der öffentlichen Diskussion»
unterschätzt habe, man aber nach wie vor «sehr zufrieden» mit Bideau sei. 3

Comme son homologue du Conseil national, la Commission des institutions politiques
du Conseil des États (CIP-CE) propose finalement de rejeter l'initiative parlementaire
Minder. Alors qu'elle s'était déclarée en faveur de l'objet en janvier 2022, la
commission a constaté que les mesures prises par l'administration fédérale afin
d'éviter tout parrainage houleux sont efficaces et respectées dans les départements
concernés, à savoir le DFAE et le DDPS. Dès lors, l'adoption de l'initiative parlementaire
ne fait plus de sens, conclut la commission. Pourtant, le journal La Liberté a relevé que
si ces nouvelles règles amélioraient la transparence, celle-ci demeurait néanmoins
limitée. Par exemple, le DDPS ne publie que les noms de soutiens de plus de CHF 5'000,
alors que les autres départements fédéraux (hors DDPS et DFAE) n'ont pas pris de
mesures, n'estimant pas cela nécessaire. Interrogé, le conseiller aux États Philippe
Bauer (plr, NE) a souligné qu'il était certes important d'éviter les excès et les
partenariats malheureux, comme cela a pu être le cas par le passé avec Philipp Morris
pour le pavillon suisse de l'exposition universelle de Dubaï, ou lors de l'inauguration de
l'ambassade suisse de Russie partiellement financée par un oligarque et le géant minier
Glencore. Cependant, «le sponsoring privé fait partie du jeu», selon le Neuchâtelois,
«car il donne à la Suisse des moyens financiers tout en maintenant le contact avec le
secteur privé, ce qui est très important». Avec les nouvelles directives, une vue
d'ensemble est désormais possible, ce que salue le directeur de Présence Suisse
Nicolas Bideau, concerné au premier chef lors de l'affaire Philipp Morris. 4

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 09.11.2022
MATHIAS BUCHWALDER

Bildung, Kultur und Medien

Kultur, Sprache, Kirchen

Film

Nicolas Bideau, Leiter des Kompetenzzentrums für Kulturaussenpolitik im EDA, ersetzte
Marc Wehrlin als Chef der Sektion Film im BAK, nachdem dieser zum vollamtlichen
Stellvertreter des neuen BAK-Direktors Jauslin berufen worden war. Bideau
beabsichtigt, die Qualität der Schweizer Spielfilme und ihren Marktanteil zu verbessern.
Zu diesem Zweck will er einen Expertenpool schaffen, der die Filmprojekte unter
anderem auf ihre Erfolgschancen bei der Kinoauswertung hin untersucht. Das neue
Fördersystem, das Mitte 2006 in Kraft treten soll, sieht zudem eine Auslagerung der
Kurz- und Fernsehfilme vor. 5

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 07.07.2005
MAGDALENA BERNATH

Bereits zur Eröffnung der Solothurner Filmtage im Januar wurden Stimmen aus den
Filmverbänden laut, welche dem Bund eine selektive Filmförderung vorwarfen.
Hauptsächlich kritisiert wurde die geringe Anzahl unterstützter Drehbücher im Vorjahr
im Vergleich zu 2007, was das BAK daraufhin mit leicht schwächerer Qualität der
eingegangenen Projekte begründete. Der Konflikt spitzte sich zu, als die Produktion
„Sennentuntschi“ trotz staatlicher Förderung bereits vor Fertigstellung Konkurs
anmelden musste. Ende Juni reichten der Filmproduzentenverband und die Gruppe
Autoren, Regisseure und Produzenten eine Aufsichtsbeschwerde gegen die von Nicolas
Bideau geführte BAK-Sektion Film ein. Hauptbeschwerdepunkt war die Verletzung der
Ausstandspflicht durch zwei Kommissionsmitglieder beim Entscheid über Fördergelder.
Konkret ging es um eine dreitägige Sitzung, wo unter anderem zwei Mitglieder des
fünfköpfigen Gremiums für ihre Projekte Fördergelder zugesprochen bekamen. Die
Beschwerdeführer waren der Ansicht, dass betreffende Personen der ganzen Sitzung
hätten fernbleiben müssen. Das BAK wies die Beschwerde zurück. Die
Kommissionsmitglieder seien vorschriftsgemäss bei den Einzelsitzungen, in denen ihre
Projekte behandelt wurden, in den Ausstand getreten, womit die Vorschriften erfüllt
seien. 6

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 31.12.2009
MARLÈNE GERBER

1) AB NR, 2017, S. 1592; AZ, LMD, 27.9.17
2) LT, 5.3.22; RTS, 31.3.22; 24H, 1.10., 7.10.21; Blick, 9.10.21; CdT, 13.10.21
3) Medienmitteilung EDA vom 30.7.2019; AZ, 24.7.19; SGT, 31.7.19; AZ, SGT, 7.8.19
4) Communiqué de presse CIP-CE du 9 novembre 2022; Lib, 24.3.22
5) Presse vom 7.7. und 12.7.05; TG, 6.8.05; LT, 10.10.05; TA, 28.12.05
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6) TA, 22.1. und 6.10.09; NZZ, 6.8.09.
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